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Depuis février 2014, 
ce que l’on appelle « la 
crise ukrainienne » se 

résume à l’installation d’un gouverne-
ment pro-occidental à Kiev, soit au cœur 
de ce que Vladimir Poutine considère 
comme faisant partie, à l’ouest, de la 

comprend également la Biélorussie et la 
Moldavie. On y ajoutera le retour de la 
Crimée dans le giron de l’État russe au 
terme d’un plébiscite toujours contesté, 
ainsi que le soutien aux Républiques 
du Donbass qui ont fait sécession de 

suivre le destin de la Crimée. 
Ceci a créé une situation fortement ins-
table d’autant plus que Kiev ne cesse de 
demander son intégration dans l’OTAN. 
Les manœuvres militaires régulière-
ment organisées par la Russie à la fron-
tière et pour lesquelles le président des 
États-Unis, Joe Biden, dénonçait encore 
à l’automne dernier le fait que Moscou 
s’apprêtait à envahir l’Ukraine avec une 
armée de 175 000 hommes font monter 
la tension dans la région. Si l’on ajoute à 
cela le fait que la Moldavie a, depuis un 
an déjà en la chef de l’État pro-occiden-
tale Maia Sandu, entamé un rapproche-
ment vers l’Occident, ou encore la crise 

migratoire à la frontière entre la Pologne 
et la Biélorussie, nous pouvons dire que 
tous les indicateurs sont au rouge et 

zones que Vladimir Poutine a exposées 
à Joe Biden lors du sommet de Genève 

soumises à des pressions. Cela explique 
la montée des tensions entre la Russie et 
les Occidentaux.
Bien évidemment, une intégration de 
l’Ukraine à l’OTAN pourrait être perçue 
comme un véritable casus belli pour 
Moscou. Mais Joe Biden a récemment in-
diqué que les sanctions contre la Russie 
en cas d’invasion du territoire ukrainien 
seraient économiques et non militaires, 

président Volodymyr Zelensky qu’une 
réponse énergique était prévue si une 
intervention russe en Ukraine devait se 
produire. L’option d’une confrontation 
directe semble donc s’éloigner, d’autant 
plus qu’il ne faut pas oublier que nous 
parlons de puissances nucléaires et 
que la menace d’une destruction mas-
sive rend fort heureusement ce genre 
de scénario impensable comme l’ont 
rappelé les cinq membres permanents 
du Conseil de sécurité de l’ONU début 
janvier.

Il n’en demeure pas moins que le bras de 
fer va se poursuivre et que nous sommes 
témoins d’un jeu fort dangereux. Il en 
est d’ailleurs de même à l’autre bout du 
monde avec les risques d’une interven-
tion militaire de la Chine sur Taiwan.
Quelle issue est-il possible d’envisa-
ger quant à ce bras de fer en cours en 
Ukraine ? L’annonce d’un sommet le 10 
janvier prochain entre la Russie et les 
États-Unis est sans doute un élément 
important à prendre en compte, les deux 
présidents ayant déjà échangé par télé-
phone sur le sujet durant la trêve de 
Noël. 

-
çaise de l’Union européenne (PFUE) au 
même moment devrait permettre à l’UE 
d’avoir son mot à dire, surtout que, le 
10 décembre dernier, la première ren-
contre entre Olaf Scholz, qui vient de 
succéder à Angela Merkel en Allemagne, 
et Emmanuel Macron, qui sera proba-
blement candidat à un second mandat 
présidentiel en France, s’est révélée pro-
metteuse et a encore une fois montré 
que le couple franco-allemand continue 
d’avoir son importance dans le concert 
des nations. En cela, le 9 décembre, la 

présentation de ce que sera la PFUE 
par Emmanuel Macron est égale-
ment porteuse d’espoir pour ce pre-
mier semestre 2022. Il faudra en tenir 
compte : le chapitre sur le chantier 
« Une Europe plus souveraine » est 
en effet porteur d’une ambition sta-
bilisatrice qui ne se limite pas aux 
Balkans. C’est un enjeu fondamental. 
La diplomatie a donc encore un rôle 
à jouer pour aboutir à une issue 

que, depuis janvier 2022, Moscou a 
également des préoccupations dans 

avec sa toute récente intervention au 
Kazakhstan.

Un double constat doit être fait au terme 
des huit années de présence militaire 
française au Mali et dans la région du 
Liptako-Gourma. Tout d’abord, l’instabi-
lité et l’insécurité ne se régleront pas im-
médiatement par des moyens militaires, 
mais plutôt par une aide concrète au 
développement et une consolidation de 
l’appareil d’État. Ensuite, il est préférable 
pour le G5 Sahel de s’émanciper d’un 
unique parrain, c’est-à-dire la France.
La présence militaire française est per-
çue, du côté sahélien, comme un moyen 
de s’assurer un rôle stratégique au niveau 
mondial, notamment en vue de conser-
ver son siège permanent au Conseil de 
sécurité de l’ONU, mais aussi un moyen 
de sauvegarder ses intérêts économiques 
dans la région. La France a même été 
accusée de former des djihadistes sépa-
ratistes à Kidal par le premier ministre 
malien Chogel Kokamlla Maiga. Côté 
français, l’armée a également fait part 

de ses impressions négatives, déclarant 
effectuer un travail qui ne les concerne 
en rien et qui devrait être accompli par 
les armées nationales, plus occupées à 
renverser leurs gouvernements qu’à com-
battre les terroristes. En bref, le divorce 
est consommé, et un appel d’air s’apprête 
à être comblé dans la région.
Cet appel d’air était censé, selon Paris, 
ne pas avoir lieu. Avait été mis sur pied 
par un consortium européen, la force 
Takuba, créée en 2020 dans le cadre de 
l’opération Barkhane, pour remplacer la 
seule armée française dans la région et 
aider le Mali à combattre les forces ter-
roristes au Sahel. S’y ajoute également 

l’Alliance Sahel, initiative militaire de 
l’UE présente depuis 2017, qui devrait 
gagner en importance. L’armée française 
ne quitte donc pas totalement le théâtre 
sahélien, mais les moyens investis vont 
drastiquement diminuer en raison de ce 
partage de la mission avec d’autres pays 
de l’UE.
C’est là tout le paradoxe de la présence 
des armées étrangères : moins le pays 
qui est intervenu a d’intérêts à protéger, 
moins il s’investira dans l’intervention. 
Pourtant, quelques candidats demandent 
à faire leurs preuves, et principalement 
deux pays dont la présence en Afrique 
est très récente : la Russie et la Turquie. 
Côté russe, la force Wagner est déjà pré-
sente au Mali, et après avoir montré son 

bien collaborer avec le nouveau gouver-
nement. Elle espère obtenir des conces-
sions minières comme cela s’est déjà pro-
duit en 2018.

Côté turc, un accord militaire a déjà été 
signé avec le Niger en 2020 et une base 
pourrait possiblement y voir le jour. Mais 
la coopération va plus loin : en prenant 
en compte les problématiques plus larges 
du pays, la Turquie entend prendre part 
à une coopération plus centrée autour 
du développement et du commerce que 
de la sécurisation militaire. Le récent 
sommet Afrique-Turquie prévoit certes 
la fourniture d’équipements militaires 
turcs aux armées sahéliennes, mais se 
focalise plutôt sur l’aide au développe-
ment d’infrastructures ou même l’apport 
de 15 millions de doses de vaccins au 
continent.
Cette formule alliant à la fois sécurité 
pour le présent et développement pour 
l’avenir pourrait sérieusement jouer en 
faveur de la Turquie au Sahel, mais aus-
si sur le reste du continent africain.
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Depuis novembre dernier, l’équilibre stratégique au Sahel est totalement bouleversé par le retrait des troupes françaises 
du sol malien. En effet, alors que les opérations Serval et Barkhane semblaient consacrer de fait « l’exclusivité » française 
aux opérations de maintien de la sécurité dans la région sahélienne, la prolifération de groupes terroristes et la montée de 
tensions interethniques ont achevé de convaincre les États africains qu’il fallait chercher la solution ailleurs.
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